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Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Outre l’adoption d’un amendement d’un
décret exécutif régissant l’organisation des
activités commerciales, d’autres textes
réglementaires sont déjà finalisés, transmis
au secrétariat général du gouvernement ou
en attente du paraphe du Premier ministre. 

Il s’agit, selon le ministre du Commerce
qui a animé hier une conférence de presse,
de redéfinir le management des marchés de
gros, la distribution ainsi que la traçabilité
des produits agricoles et industriels com-
mercialisés. Outre l’organisation du métier
de mandataire-grossiste, ces nouveaux
textes développent l’activité de collecteur-
livreur, clarifient les statuts des distributeurs
et imposent la présentation d’une lettre d’ac-
compagnement portant sur le volume, la
qualité et l’origine des produits. 

Egalement, Mustapha Benbada évoque
la réhabilitation de 11 marchés de gros dans
le cadre d’un programme qui porte sur 32
infrastructures, financé à hauteur de 3,7 mil-
liards de dinars et qui traîne en raison des
réticences de certains commerçants. 

Dans le même ordre d’idées, le ministre
du Commerce rappelle la création de l’entre-
prise publique Magros, chargée de la réali-
sation et de la gestion de 14 marchés de
gros, d’envergure nationale ou régionale.
Pour autant, la réorganisation et une

meilleure régulation du marché de gros, et
même de détail, restent encore contraintes.
Et notamment par la nécessité de mobiliser
près de 30 milliards de dinars pour la réali-
sation de quelque 1 547 surfaces commer-
ciales, notamment auprès des investisseurs
privés. Mais aussi par l’absence d’un sché-
ma sectoriel d’aménagement commercial,
alors que la loi portant schéma national
d’aménagement du territoire prévoyait
depuis 2001 la mise en place de 20 sché-
mas sectoriels. Exprimant son étonnement,
Mustapha Benbada a, ainsi, affirmé que «le
secteur du commerce a raté le coche». Une
défaillance qui s’explique par le fait que le
ministre en charge du commerce alors
n’avait pas jugé opportun un tel schéma. 

Et cela même si ce schéma aurait pu
mieux répondre aux attentes des consom-
mateurs, conforter statutairement les opéra-
teurs, consolider la transparence et loyauté
des transactions commerciales et assurer
une meilleure régulation.
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RÉORGANISATION DES MARCHÉS DE GROS

Le management et l’activité
des mandataires ciblés

Le management des marchés de
gros, l’activité de mandataire et l’amé-
lioration de la traçabilité des produits
sont ciblés dans le cadre de la réorga-
nisation de l’activité commerciale. 

Les marchés de gros sont gérés d’une manière anarchique.

GESTION DES DÉCHETS SOLIDES

Le ministère de l’Environnement
veut passer à l’étape «qualité»

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) - Dans sa
première étape, le Programme national de
gestion intégrée des déchets ménagers et
assimilés (Progdem) a été consacré à la
modernisation de la gestion des déchets
ménagers à travers des programmes tels
que la réalisation de 58 centres d’enfouisse-
ment technique et la création de 42 Epic de
gestion de centres d’enfouissement tech-
nique. Toutefois, les responsables du sec-
teur de l’environnement évoquent le passa-
ge obligé vers la valorisation des déchets.

Chérif Rahmani, ministre de
l’Environnement et de l’Aménagement du
territoire, dira, à cet effet, que la gestion de
«qualité» est un passage obligé. Il s’agira,
selon lui, de mettre à niveau et d’améliorer
la qualité de la gestion, d’aller vers la collec-
te sélective et le tri des déchets par la mise
en place de déchetteries et de centres, ce tri
qui permettra la mise en place progressive
d’une industrie de récupération et de valori-
sation des déchets. 

A cet effet, Chérif Rahmani a annoncé la
réalisation d’un guide méthodologique de
gestion des déchets. Il s’agit du fruit de la
coopération avec la Banque mondiale et
GIZ (ex-GTZ), un bureau d’études alle-
mand. Le guide est destiné aux gestion-
naires des déchets ménagers et assimilés
et leur servira à construire sur leur territoire
une politique intégrée et durable. 

Le ministre rappellera, aussi, l’importan-
ce de la sensibilisation de la population pour
la réduction des déchets. «Cela est de la

responsabilité des collectivités locales,
notamment pour produire moins de
déchets», dira-t-il. Concernant l’étape de la
qualité, elle passera par la mise en applica-
tion du guide sur le terrain. 

Evoquant la problématique des déchets,
Chérif Rahmani dira que l’Algérien produit
un kilogramme d’ordures par jour. Déchets
qui sont gérés de manière anarchique dans
des décharges sauvages et jetées à même
la chaussée. «Les questions de recyclage
sont à notre portée, il faut changer les men-
talités et nous pouvons adopter ces
méthodes», a expliqué le ministre. Il souli-
gnera, cependant, le fait que l’étape du tri
nécessite des investissements lourds.  Le
ministre rappellera, en outre, que 28
grandes décharges doivent être éradiquées
notamment celle de Oued S’mar dont le
taux d’avancement des travaux est de 70%.
Le site, une fois nettoyé, sera aménagé en
parc naturel de 270 hectares.

F.-Z. B.

La gestion des déchets solides,
véritable problématique, devrait béné-
ficier d’un nouveau programme qui
porte sur le passage à l’étape dite
«qualité». Cette dernière, selon Chérif
Rahmani, se traduira sur le terrain par
l’édition de guides qui orienteront les
intervenants chargés de la gestion des
déchets. Entreront ainsi en application
les méthodes de tri et de recyclage. 

Désormais, «l’alcool coulera à flots sur
tout le territoire de la wilaya de Béjaïa et
tous les tenanciers de bars et bars-restau-
rants et autres commerçants de boissons
alcoolisées, n’ayant pas été poursuivis en
justice pour délit grave, peuvent rouvrir leur
commerce en toute liberté». 

C’est ce que l’on a entendu dire, hier.
Le wali, Ahmed Hamou Touhami, s’est pré-
cipité pour nous annoncer la nouvelle, à
l’issue de la cérémonie d’installation de la
commission de supervision des prochaines
élections législatives qui s'est tenue à l'hô-
tel Zephyr.

Une sortie inattendue et «étrange» du
premier responsable de la wilaya de
Béjaïa, qui est à l’origine de cette mesure
administrative, il y a de cela quelques
mois. Ce revirement de situation, interve-
nant  justement à l’approche des élections
du 10 mai prochain, laisse croire à une
décision «purement» politique, prise au
sommet de l’Etat et volontairement desti-
née à des régions bien précises du territoi-
re national selon les observateurs.

Rappelons que des dizaines de ces
lieux, opérant dans ce domaine commer-
cial, ont été fermés sur décision de l’admi-
nistration de la wilaya, et une série de
manifestations des commerçants en bois-
sons alcoolisées s’en est suivie dans
divers endroits de Béjaïa pour protester
contre les fermetures abusives ordonnées
par la wilaya. 

«Espérons qu’ils ne changeront pas
d’avis dans quelques mois, nous voulons
du concret et du noir sur blanc. Nous ne
sommes pas dupes, la confiance entre
nous et l’administration est rompue depuis
des années par rapport à ce sujet, il est
temps qu’on nous régularise une fois pour
toutes, car à chaque fois qu’un nouveau
wali arrive, on nous impose une nouvelle
loi. Le 17 de ce mois, nous tiendrons une
assemblée générale de tous les commer-
çants de boissons alcoolisées, justement
pour cette affaire et nous déciderons de la
suite. Nous sommes très satisfaits de cette
nouvelle qui calmera les esprits», nous dira
T. A., un promoteur dans le domaine de l’al-
cool, joint, hier, par téléphone.

Kamel Gaci

LE WALI DE BÉJAÏA FAIT
MARCHE ARRIÈRE À PROPOS
DE LA FERMETURE DES BARS

«Rouvrez,
buvez et santé !»

Les habitants de la cité Bekira,
située à mi-chemin entre le chef-lieu de
wilaya de Constantine et la commune
de Hamma-Bouziane, renouent avec la
protestation. Leurs revendications,
soulevées la semaine dernière, lors
d’un mouvement de contestation simi-
laire étant restées sans suite, ils ont
procédé hier, encore une fois, à la fer-
meture de la RN3.

Dès les premières heures de la matinée
d’hier, des dizaines de résidents de la loca-
lité de Bekira, notamment ceux de la cité El
Wiam, recasés dans ladite cité dans le
début des années 2 000 à la faveur d’une
opération d’éradication des bidonvilles du
plateau El Mansoura et du Polygone, ont
investi la rue pour manifester leur colère.

Usant de blocs, de troncs d’arbres et
autres objets hétéroclites, ils ont fermé
durant toute la journée d’hier la RN3, reliant
la wilaya de Constantine à celle de Skikda

au niveau du lieudit Oued Ziad. Une action,
du reste, qui n’était pas sans conséquences
sur les riverains, notamment les usagers de
cette artère névralgique, principal accès
vers plusieurs wilayas de l’est du pays dont
notamment les ports de Skikda et Annaba. 

Pratiquement, tous les transporteurs de
marchandises et de carburant à destination
des wilayas précitées et vice versa ont dû
rebrousser chemin alors que d’autres sont
restés coincés dans les bouchons qui se
sont formés sur plusieurs kilomètres. Aussi,
tout le trafic routier au niveau de la wilaya a
été sérieusement perturbé.

Les habitants des communes de
Hamma-Bouziane, Didouche-Mourad et
Zighoud-Youcef, pénalisés par ce mouve-
ment de contestation, ont dû se rabattre sur
les trains de banlieue pour rejoindre leurs
domiciles respectifs. Ils étaient, en effet, en
colère et n’arrivaient pas à comprendre ce
comportement. Cela étant, les protesta-

taires, dont la majorité sont des célibataires
ou mariés récemment, habitant, selon leurs
dires «dans des appartements exigus avec
leurs parents» ont demandé à ce que «leurs
noms soient portés dans les prochaines
listes des bénéficiaires des logements
sociaux», devant être bâtis dans le cadre du
nouveau programme d’habitation annoncé
par les autorités locales. 

Les protestataires, qui avaient organisé
un mouvement de contestation similaire la
semaine dernière, ont démenti les déclara-
tions des responsables de la commune de
Hamma-Bouziane selon lesquelles «une
commission ad hoc a procédé au recense-
ment des familles nombreuses et la récep-
tion des doléances des concernés.» «Nous
n’avons reçu la visite d’aucun responsable.
Nous n’avons reçu que des promesses qui
sont restées sans suite», ont affirmé les pro-
testataires.

F. B.

CONSTANTINE

Les habitants de la cité Bekira
ferment encore une fois la RN3


